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Source Document Date

Commission européenne EUR-Lex

Acte final

 Directive 2000/0077
OJ L 333 29.12.2000, p. 0081

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 14/12/2000 - Texte adopté du Parlement, 3ème lecture

Le Parlement a approuvé l'accord obtenu par le comité de conciliation. En deuxième lecture, le Parlement européen avait adopté quatre amendements 
à la position commune. Il entendait ainsi défendre le droit de la Commission européenne d'effectuer, dans les Etats membres, des contrôles sur place 
des aliments pour animaux. Il s'agissait de permettre à la Commission d'arrêter des mesures complémentaires afin d'établir une procédure harmonisée 
fiable pour l'exécution des contrôles de tous les produits utilisés dans l'alimentation animale en provenance de pays tiers. Le Parlement souhaitait 
également permettre à la Commission d'effectuer des contrôles à l'improviste dans les Etats membres. Les experts devant bénéficier d'une aide totale 
pour l'accomplissement de leurs missions. Le compromis dégagé en comité de conciliation stipule que la Commission peut prendre des mesures de 
sauvegarde, applicables immédiatement, sans consulter les Etats membres lorsqu'il y a urgence. Ces mesures de sauvegarde resteront d'application 
jusqu'au moment où de nouvelles dispositions seront adoptées par le comité compétent. Si le Parlement a retiré son souhait de permettre des 
inspections à l'improviste, il a en contrepartie obtenu que les Etats membres garantissent "une assistance totale" plutôt que "toute l'assistance 
nécessaire" aux inspecteurs de la Commission dans l'exercice de leurs fonctions.

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 06/09/2000 - Avis de la Commission sur la position du Parlement en 2ème lecture

La Commission est favorable à tous les amendements à la position commune votés par le Parlement européen mais souligne que les amendements 
les plus importants sont ceux qui concernent la procédure permettant d'adopter une mesure de sauvegarde. Inversement, l'amendement visant à 
réintroduire l'essentiel du texte original de la proposition concernant les contrôles sur place n'est pas indispensable à l'amélioration des inspections 
dans le domaine de la nutrition animale.

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 08/12/1999 - Communication de la Commission sur la position du Conseil

La Commission ne peut approuver la position commune qu'en ce qui concerne la modification de la base juridique de la proposition (art. 152, 
paragraphe. 4 du traité CE au lieu de l'art. 100 A) et les modifications rédactionnelles car celles-ci améliorent la clarté de la directive proposée. En 
revanche, la Commission ne peut approuver la procédure de réglementation arrêtée par le Conseil en ce qui concerne l'adoption de mesures de 
protection en cas de situation critique. Contrairement à la procédure de sauvegarde telle que la propose la Commission, elle ne fournit pas les moyens 
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d'action rapide nécessaires dans de telles circonstances. La Commission a rédigé une déclaration écrite unilatérale pour le procès-verbal de la réunion 
du Conseil, soulignant qu'elle maintient sa proposition de procédure de sauvegarde, conformément à la décision "comitologie" (décision 1999/468
/CEE) étant donné que seule cette procédure garantit qu'une décision peut être prise rapidement dans tous les cas.

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 06/10/1999 - Texte adopté du Parlement confirmant la position arrêtée en 1ère lecture

Le Parlement européen confirme en tant que première lecture sous la nouvelle base juridique indiquée par la Commission, le texte voté le 16.12.1998 
sur la présente proposition de directive.

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 14/12/2000 - Acte final

OBJECTIF : disposer d'un instrument juridique mieux adapté aux nécessités des contrôles dans le domaine de l'alimentation animale. MESURE DE 
LA COMMUNAUTÉ : Directive 2000/77/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 95/53/CE fixant les principes relatifs à 
l'organisation des contrôles officiels dans le domaine de l'alimentation animale. CONTENU : la directive vise à assurer un niveau de protection 
suffisant de la santé humaine et animale ainsi que de l'environnement en prévoyant la possibilité pour des experts de la Commission et des États 
membres de faire des contrôles sur place non seulement dans la Communauté, mais aussi dans les pays tiers, à la suite de l'apparition dans un pays 
tiers d'un phénomène susceptible d'influencer négativement la salubrité des aliments des animaux mis en circulation dans la Communauté. Par 
ailleurs, la Commission a la possibilité, au besoin, de dépêcher des experts pour qu'ils procèdent à des contrôles sur place à l'intérieur de la 
Communauté pour vérifier si les exigences réglementaires de la Communauté sont respectées et d'adopter, le cas échéant, des mesures 
communautaires. La directive introduit également un régime de sauvegarde. ENTRÉE EN VIGUEUR : 29/12/2000. ÉCHÉANCE FIXÉE POUR LA 
TRANSPOSITION : 29/12/2001.

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 03/11/1998 - Document de base législatif

OBJECTIF: modifier la directive 95/53/CE afin de disposer d'un instrument juridique mieux adapté aux nécessités des contrôles dans le domaine de 
l'alimentation animale. CONTENU: les modifications proposées visent à donner à la Commission européenne la possibilité d'arrêter des mesures 
complémentaires afin d'établir une procédure harmonisée fiable pour l'exécution des contrôles documentaires, d'identité et des contrôles physiques 
pour tous les produits utilisés dans l'alimentation animale en provenance des pays tiers. A cette fin, la proposition vise à: - prévoir la possibilité pour 
des experts de la Commission et des Etats membres de faire des contrôles non seulement dans la Communauté, mais aussi dans les pays tiers, 
notamment suite à l'apparition d'un phénomène susceptible d'influencer négativement la salubrité des aliments des animaux mis en circulation dans la 
Communauté; - adopter un régime de sauvegarde et donner à la Commission la possibilité d'envoyer en cas de nécessité des experts de la 
Communauté sur place pour vérifier si la réglementation communautaire est respectée et d'adopter, le cas échéant, les mesures appropriées à la 
situation; - confier à la Commission l'adoption de programmes de contrôle coordonnés spécifiques, en plus des programmes généraux déjà prévus par 
la directive 95/53/CE, en cas de contamination inopinée pouvant constituer un danger imminent et grave pour la santé humaine et animale.

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 11/04/2000 - Texte adopté du Parlement, 2ème lecture

En adoptant la recommandation pour la deuxième lecture de M. Bart STAES (Verts/ALE, B) portant sur la modification de la directive 95/53/CE fixant 
les principes relatifs à l'organisation des contrôles officiels dans le domaine de l'alimentation animale, le Parlement européen a défendu le droit de la 
Commission européenne d'effectuer, dans les États membres, des contrôles sur place des aliments pour animaux. Les modifications proposées à la 
directive visent à donner à la Commission européenne la possibilité d'arrêter des mesures complémentaires afin d'établir une procédure harmonisée 
fiable pour l'exécution des contrôles de tous les produits utilisés dans l'alimentation animale en provenance de pays tiers. Les amendements à la 
position commune stipulent que des contrôles sur place peuvent être effectués par des experts de la Commission et des États membres, en 
coopération avec les autorités nationales compétentes, afin de vérifier si les dispositions de la directive sont appliquées. L'État membre sur le territoire 
duquel est effectué le contrôle doit apporter aux experts une aide totale pour l'accomplissement de leur mission. De plus, la Commission doit pouvoir 
effectuer des contrôles à l'improviste dans les États membres. Elle doit informer l'État membre et le Parlement européen du résultat des contrôles 
effectués et diffuser un rapport d'inspection. En ce qui concerne la méthode choisie dans la position commune, le Conseil a opté pour une procédure 
de "comité de réglementation" et non pour une procédure "de sauvegarde", ce qui signifie que la Commission ne serait pas en mesure d'intervenir 
rapidement, même en cas d'urgence. Aux termes de la proposition initiale de la Commission, cette dernière aurait conservé le droit, en cas d'urgence, 
de prendre les mesures de sauvegarde adaptées au contexte de l'alimentation animale. Cette proposition n'a pas été retenue dans la position 
commune. Le Parlement européen demande que cette disposition soit reprise.

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 16/12/1998 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique



Le Parlement européen a adopté la proposition de directive fixant les principes relatifs à l'organisation des contrôles officiels dans le domaine de 
l'alimentation animale (procédure sans rapport).

Alimentation animale: contrôles officiels
  1998/0301(COD) - 15/11/1999 - Position du Conseil

La position commune du Conseil reprend en substance la proposition de la Commission en y apportant quelques modifications auxquelles la 
Commission a souscrit. Ces modifications concernent notamment le choix de la base juridique de la proposition (art. 152, paragraphe 4 du traité CE au 
lieu de l'art. 100 A) ainsi que l'introduction de l'obligation d'examiner avec les autorités compétentes les résultats des contrôles sur place de la 
Commission avant qu'un rapport final ne soit diffusé. Le Conseil a par ailleurs introduit une modification de fond tendant à modifier l'article 1er, point 4, 
de la proposition initiale de la Commission et à ajouter l'article 1er, point 8, aux modifications proposées. Á l'origine, cette disposition donnait pouvoir à 
la Commission, en cas de situation critique susceptible de constituer un risque grave pour la santé ou pour l'environnement, de prendre des mesures 
de protection immédiates à l'égard des produits importés de pays tiers, sans consulter les États membres au préalable. Le Conseil a décidé qu'il n'était 
pas nécessaire d'habiliter la Commission à agir sans consulter les États membres, même en cas de situation critique. Le Conseil a introduit un nouvel 
article 23 bis précisant la procédure à suivre pour arrêter des mesures de sauvegarde sur la base de l'art. 5 de la décision 99/468/CE relative à la 
comitologie.
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